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Introduction
Une certitude, ça va chauffer !
Nous le savons tous désormais : il va faire plus chaud, le climat va changer et a déjà commencé à évoluer en ce sens. Nous devrons nous y faire. L’homme ne s’est-il pas en permanence adapté à l’évolution de sa planète ? Le fait est d’autant plus vrai en ce xxie siècle que des équipes de cerveaux ont déjà mis en place de fantastiques outils de prévision, que bon nombre de stratégies sont d’ores et déjà en marche et que des solutions existent. Est-ce à dire que tout va pour le mieux ? Sûrement pas ! Dans le pire des scénarios, notre bonne vieille planète pourrait bien connaître, en 2100, des températures plus chaudes de 4 °C. Or le phénomène de hausse n’est pas survenu si brutalement qu’il y paraît. De 1901 à 2012, les températures mesurées à la surface de la Terre ont, en moyenne, globalement augmenté de 0,89 °C. Presque 1 degré en un seul siècle.
Des chiffres, bon nombre d’ouvrages nous en abreuvent. Mais l’intention de ce livre est tout autre. Original dans sa démarche, il veut permettre à tout lecteur de comprendre ce qu’il peut faire dès aujourd’hui pour s’adapter et mieux appréhender son quotidien en 2050. Quelle sera la carte postale de la France à travers ses paysages ? Quelle agriculture et quelle alimentation aurons-nous ? Comment vivrons-nous dans nos villes, avec quels moyens de transports et quelle façon de voyager ? Autant de questions auxquelles ce livre tente de répondre à la lueur des différents scénarios émis par le Giec[1], le groupe d’experts éminents de toutes disciplines scientifiques mis en place par l’ONU en 1988.
Mais, avant toute chose, un rappel de quelques données élémentaires sur ce que nous savons aujourd’hui du réchauffement climatique.
L’année 2014 a vu la finalisation du 5e et dernier rapport du Giec, dont les conclusions vont servir de base aux négociations de la grande conférence mondiale sur le climat[2] qui se tiendra à Paris en décembre 2015. Le travail a été colossal. Pas moins de 30 000 études passées au crible, 800 auteurs principaux sollicités. L’élévation de la température terrestre relevée au cours des xxe et xxie siècles est bel et bien le fait de l’accumulation des gaz à effet de serre d’origine humaine. Ce qui faisait encore quelques doutes il y a une vingtaine d’années est désormais une certitude. Il existe bien un « réchauffement climatique », désormais jugé « extrêmement probable », et il est, à 95 %, dû à l’homme, n’en déplaise aux derniers climato-sceptiques.
Pour mieux anticiper ce futur, les experts ont bâti plusieurs scénarios. Dans le plus optimiste, le seul susceptible d’éviter de dépasser le seuil de 2 °C, les concentrations de CO2 se stabilisent dès 2025. Dans le plus extrême, il faut attendre 2250. Dans tous les cas, un réchauffement moyen compris entre 0,5 °C et 2 °C est inéluctable pour les années 2030-2040 par rapport à 1900 car lié aux émissions de gaz à effet de serre « déjà » émises. Le climat de la Terre est à l’image d’un paquebot, lent, lourd et doué d’une formidable force d’inertie… C’est donc pour « après » que nous devons travailler. L’après-2050 et au-delà, le monde de nos enfants et de nos petits-enfants. Et c’est maintenant que nous devons agir car nous disposons de fantastiques moyens pour peu que nous le voulions.
Depuis 1950, l’atmosphère et l’océan se sont réchauffés, le niveau des mers a monté, les neiges et les glaces ont fondu. La banquise arctique a perdu en surface entre 9,4 et 13,6 % depuis 1979. Et les experts n’excluent pas qu’elle ait totalement disparu à la fin de l’été 2050 dans le plus pessimiste des scénarios. Les glaciers de montagne ont vu fondre en moyenne environ 275 milliards de tonnes de glace par an entre 1993 et 2009. Couplée au réchauffement thermique des océans (qui, du même coup, se dilatent), la fonte des calottes glaciaires du Groenland et de l’Antarctique de l’Ouest vient encore alimenter la hausse du niveau marin. Mais le réchauffement climatique, ce sera aussi autre chose. Depuis son entrée fracassante sur la scène médiatique, la plupart des médias ont en effet réduit ce phénomène à son aspect le plus spectaculaire, l’élévation des températures. Un fait sans appel mais simpliste. Le changement climatique, c’est effectivement une hausse globale du thermomètre (donc des vagues de chaleur et des périodes de sécheresse plus fréquentes), mais aussi des hivers moins rigoureux, des pluies intenses, mais souvent moins fréquentes, des événements extrêmes plus violents, des répartitions modifiées des espèces marines et terrestres, des rendements agricoles globalement en baisse, des millions de réfugiés climatiques poussés hors de chez eux par l’élévation du niveau marin… Plutôt que de « réchauffement », on préférera alors les termes de « changement » ou de « dérèglement ».
Notre bonne vieille planète n’en est pas à son premier changement climatique, direz-vous. Et vous aurez raison. Le climat terrestre a toujours connu des cycles de réchauffement dénommés « périodes interglaciaires[3] » et des périodes de refroidissement ou « périodes glaciaires[4] » pouvant s’étendre sur plusieurs milliers ou millions d’années. C’est l’enseignement que nous ont apporté les carottes de glace, ces extraits des entrailles de la Terre. L’analyse des petites bulles d’air qui y sont piégées a en effet permis de recomposer la nature de l'air et la température qu’il faisait à chaque époque et donc les variations du climat au cours du temps.
Alors, certes, nous nous trouvons actuellement dans une période interglaciaire, mais le changement que nous connaissons actuellement ne ressemble en rien à ses cousins du passé. Il est particulièrement rapide, trop important et, pour la première fois depuis l’histoire de la planète, sans grand lien avec quelque chose de naturel. En cause ? L’homme et sa consommation croissante de pétrole, de gaz et de charbon venus enrayer la belle machine climatique en ajoutant dans l’atmosphère des gaz, d’où un effet de serre « additionnel ». La vie sur Terre est en effet avant tout liée à ce phénomène dénommé « effet de serre ». C’est grâce à lui que les plantes, les animaux et les hommes peuvent vivre sur Terre à une température agréable. Sans lui, le thermomètre chuterait à – 18 °C au lieu de nos 15 °C moyens. Après avoir voyagé à travers l'espace, les rayons du soleil sont pour moitié absorbés par les océans et par le sol, et pour moitié réfléchis vers le ciel. L’échauffement du sol et des océans émet de la chaleurcsous forme de rayonnement infra-rouge thermique. C’est ce dernier qui est piégé par la vapeur d’eau, le CO2, le méthane et les autres gaz à effet de serre (GES). Il se forme ainsi une sorte de cloche naturelle au-dessus de la Terre qui conserve la chaleur à l’image d’une serre ou d’une vitre qui capterait une partie du chauffage. Le problème, c’est qu’il en va de l’effet de serre comme du cholestérol : il y a le bon et le mauvais. Et comme le cholestérol, tout est aussi question de quantité.
Si l’effet de serre « naturel » est globalement bénéfique, l’effet de serre « additionnel » est néfaste. Le problème tient à l’addition. Or, depuis quelques années, les scientifiques ont constaté une augmentation très importante de ces GES dus à l’activité humaine. Au cours de la dernière décennie, elle a atteint 2,2 % par an en équivalents CO2. Industrie, transport, déforestation, agriculture, mode de chauffage, les coupables sont clairement identifiés.
Mais l’homme ne fait pas tout. La machine climatique est aussi une gigantesque usine qui met en interaction une foule d’éléments tels que les océans, les glaciers, les continents, la biosphère, les courants marins, les vents, l’atmosphère ! Et tout cela tient en équilibre. Toucher ou dérégler un seul de ces éléments peut avoir un effet domino susceptible de provoquer une réaction en chaîne. La fonte des glaciers en Arctique finira-t-elle par modifier, au siècle prochain, le trajet du Gulf Stream, donc le climat de la France ? La réponse est oui, très probablement. La science du climat est d’une immense complexité qui invite à la modestie, ce qui ne veut pas dire à l’inaction ! Car, comme le dit Stéphane Hallegatte, économiste et co-auteur du 5e rapport du Giec, « puisque l’incertain est ce qu’il y a de plus délicat à gérer, il faut le diminuer ».
La prise en compte salutaire de l’environnement est en réalité assez récente. Elle commence dans les années 1970 avec l’essoufflement du modèle de croissance économique (après le premier choc pétrolier) et se poursuit avec un certain nombre d’événements catastrophiques propres à frapper les esprits (Bhopal[5], Tchernobyl[6]…). Le sommet de la Terre de Stockholm en juin 1972 (intitulé à l’époque « Conférence des Nations Unies sur l’environnement ») est la première grande réunion internationale sur le sujet. Davantage marquée par l’opposition entre pays développés et pays du tiers-monde (comme on les appelait à l’époque) sur les restrictions à apporter ou non au développement économique et les dégâts causés par la pollution, cette réunion n’abordera pas une seule fois le problème du « réchauffement climatique », en dépit des premières prévisions de réchauffement planétaire déjà énoncées par des scientifiques en 1967[7]. Depuis, le Programme des Nations Unies pour l’environnement a ancré la réédition de ces sommets de manière régulière dans l’agenda des États du monde entier. Une préoccupation bienvenue, mais dont les engagements n’ont pas toujours été au rendez-vous…
De ce point de vue là, le sommet de Rio en 1992 (le 3e du genre) marque un tournant majeur. D’abord pour le nombre de participants, avec pas moins de 116 chefs d’États présents, 1 500 ONG et 3 000 journalistes ! Ensuite, pour ses décisions. Pour la première fois, on va aboutir à une déclaration qui fonde encore aujourd’hui le socle des politiques environnementales mondiales et structure toutes les actions en faveur de l’environnement à l’échelle de la planète. C’est également la première fois qu’apparaissent les concepts de « développement durable » et d’« Agenda 21 » qui sont autant de recommandations concrètes à destination des gouvernements et des collectivités locales. Avec Rio, on sort enfin des intentions pour passer à l’action.
Kyoto, en 1997, est un autre sommet qui a marqué les esprits pour son désormais célèbre « protocole ». Au terme de onze jours de discussions et d’un âpre compromis entre pays riches et pays en développement, 159 pays se mettent d’accord sur l’objectif d’une réduction moyenne de 5,2 % des émissions de GES au cours de la période 2008-2012 par rapport aux années 1990. Un accord qui ne concerne toutefois qu’une quarantaine de pays industrialisés ayant reconnu leur « responsabilité historique », et non les pays en développement tels que la Chine ou l’Inde… Autres cailloux dans la chaussure de Kyoto, le refus de ratification des États-Unis, traduit par la (tristement) célèbre phrase de Georges Bush (« le mode de vie américain n’est pas négociable ») et l’absence remarquée de nombreux pays comme la Russie ou l’Australie. Il n’empêche. Kyoto demeure le seul accord juridique contraignant jamais signé pour diminuer les gaz à effet de serre et lutter concrètement contre le réchauffement climatique.
Le sommet de 2002 à Johannesburg reste davantage dans les mémoires pour la phrase choc de Jacques Chirac que pour ses prises de position. Certes, les débats sur la pauvreté, l’accès à l’eau potable ou le rôle croissant des pays émergents (Chine, Inde, Brésil) sont relativement constructifs mais ce sont plus ces quelques mots inspirés par Nicolas Hulot (« Notre maison brûle et nous regardons ailleurs… Nous ne pourrons pas dire que nous ne savions pas ») qui ont frappé les esprits. La formule a fait le tour du monde et largement contribué à booster la sensibilisation sur le réchauffement climatique.
L’année 2003 est celle des premiers engagements qui font mal. Cette année-là, la France promet de diviser par 4 ses émissions nationales de gaz à effet de serre du niveau de 1990 d’ici 2050. C’est le fameux « facteur 4 », un objectif[8] qui sera à nouveau validé par le Grenelle de l’environnement en 2007.
La douche froide du sommet de Copenhague en 2009 met à mal bon nombre d’espoirs placés dans une nouvelle gouvernance mondiale des enjeux environnementaux. En dépit des 120 chefs qui ont fait le déplacement, de Barack Obama qui tente de faire oublier le climato-scepticisme de son prédécesseur, du charismatique Lula, de la présence d’Hugo Chavez, Nicolas Sarkozy, Angela Merkel et jusqu’à Hu Jintao (le président chinois devenu, en quelques années, le représentant du pays plus grand émetteur de gaz à effet de serre), la grand-messe n’accouche que d’un texte de 3 pages soulignant la nécessité de limiter le réchauffement planétaire à 2 °C, sans mesure coercitive ni calendrier. Seul élément positif, l’attribution par les pays industrialisés de 30 milliards de dollars entre 2010 et 2012 et de 100 milliards d’ici 2020 aux pays pauvres pour s’adapter et limiter leurs émissions. Et encore ! Le chiffre de 100 milliards de dollars d'aide d'ici 2020 a été évoqué, mais sans répartition des contributions à verser par les pays donateurs ni détermination des pays qui recevraient ces aides.
En 2012, back to Rio dans un contexte encore plus « brûlant » que le précédent sommet ! Les derniers travaux du Giec viennent d’apporter la preuve que le réchauffement climatique s’accélérait plus vite que prévu. Il y a le feu au climat ! Pour Rio + 20, le changement climatique est une « priorité mondiale urgente » mais, une fois de plus, le chiffrage des mesures et le financement sont les grands absents du communiqué final et les 283 résolutions se résument à des vœux pieux.
Le 5e et dernier rapport du Giec finit de tirer la sonnette d’alarme. À moyen terme, il faut réduire drastiquement les émissions de gaz à effet de serre pour espérer maintenir l’objectif de Copenhague et ne pas dépasser le seuil de 2 °C avant 2100. Au-delà de ces 2 °C, la planète met en danger l’humanité et la machine climatique risque de s’emballer. L’enjeu nécessite un rétropédalage vigoureux, la réduction de toutes les émissions mondiales de 40 % à 70 % d’ici 2050, et des émissions proches de zéro en 2100. Globalement, le système économique devra fonctionner en absorbant du dioxyde de carbone plutôt qu’en en émettant. Une gageure ? Il faut malgré tout saluer l’accord bilatéral signé le 12 novembre 2014 entre les États-Unis et la Chine, Washington s’engageant à baisser ses rejets polluants de 26 % à 28 % d’ici 2025 par rapport à 2005, et Pékin à plafonner ses émissions autour de 2030. Ce sursaut de la Chine est d’ailleurs une autre lueur encourageante. En 2012, le 3e plénum du Parti Communiste Chinois avait promu le développement d’une « civilisation écologique [...], projet à long terme dont dépendent le bonheur de la population et l’avenir de la nation chinoise. » « Face à une situation difficile – où les contraintes des ressources naturelles se durcissent, la pollution de l’environnement s’aggrave et l’écosystème se détériore –, nous devons inculquer au peuple entier les notions d’une civilisation écologique préconisant de respecter la nature, de s’adapter à ses exigences et de la préserver » (extraits du rapport d’Hu Jintao au 18e congrès du Parti Communiste Chinois, novembre 2012). Depuis, des mesures ont été prises (quotas d’émission de CO2, taxe carbone) dans la continuité d’objectifs qui avaient été formulés pour la période 2005-2020, notamment augmenter la part des énergies renouvelables dans la production électrique de 8 % à 20 %, atteindre une production d’énergie éolienne de 30 GW et multiplier par 40 l’utilisation de biodiesel. Résultat prometteur ? En 2012, les émissions de CO2 en Chine n’ont augmenté que de 4,2 % (contre une moyenne de 10 % par an de 2001 à 2011).
La prochaine réunion internationale sur le climat et l’environnement, dénommée « Paris Climat 2015 », sera une étape cruciale. Il s’agit cette fois d’arracher un accord véritablement mondial, et non plus, comme à Kyoto, entre seuls pays développés. Une tâche d’autant plus ardue que la crise économique a relégué, pour bon nombre de nations, la crise écologique au deuxième plan et que l’aggravation des tensions internationales représente un handicap supplémentaire.

Et la France dans tout ça ?
Quel que soit le scénario, le climat va continuer de changer et le changement sera de plus en plus perceptible. Avec quelques spécificités hexagonales probables. En septembre 2014, un nouveau rapport coordonné par le climatologue Jean Jouzel, effectué par l’Onerc[9] est venu préciser concrètement la hausse des températures attendue en France d’ici la fin du siècle. Sans surprise, l’Hexagone n’échappera pas au réchauffement climatique et la hausse des températures risque d’y être plus importante qu’en moyenne planétaire. Plus chaude et plus pluvieuse dans les années à venir, la France devrait connaître des étés pouvant afficher jusqu’à 5 °C de plus d’ici la fin du siècle et des épisodes climatiques extrêmes plus fréquents. De Marseille à Calais, de Brest à Strasbourg, le Sud monte au nord et la France aura des allures d’outre-mer avec des températures supérieures : par rapport à la période 1976-2005, + 0,6 °C à 1,3 °C dès 2050, et + 2,6 °C à 5,3 °C dès les années 2071-2100. Pour mieux appréhender ce que ces hausses signifient, il faut savoir qu’un seul petit degré de plus correspond, en France, à un déplacement du sud vers le nord de 180 km environ.
1,3 °C, c’est le réchauffement qu’a connu la France entre 1901 et 2012. Autrement dit, ce qui s’est passé en 112 ans pourrait se produire en 35 ans.
Première conséquence de cette remontée du Sud, des vagues de chaleur à la fois plus longues, plus intenses et plus fréquentes. À l’horizon 2071-2100, l’été de la canicule 2003 pourrait devenir la norme, un été sur deux (températures à 35 °C sur plus de vingt jours d’affilée), ainsi que des conditions plus extrêmes, entre autres dans le sud-est de la France, et un thermomètre qui pourrait s’affoler dans les grandes villes. Les épisodes de sécheresse se renforceront également, notamment dans le sud du pays alors que les vagues de froids vont se raréfier, surtout dans le nord-est.
Les autres événements météorologiques sont plus difficiles à affirmer. Car, si les températures se laissent plutôt bien prévoir, les précipitations résistent à l’investigation scientifique et aux supercalculateurs les plus puissants. Une chose est sûre, les épisodes extrêmes seront plus fréquents, avec une météo plus violente, des inondations, des pluies diluviennes, des tempêtes, tout cela par le simple entraînement du réchauffement lui-même. Et pour cause : une simple hausse de 1 °C génère 7 % de vapeur d’eau en plus dans l’atmosphère ce qui, par évaporation, va contribuer à accélérer la formation des nuages et la force des pluies. Il faut également noter que la hausse des températures asséchera le sol.
Une autre spécificité « made in France » pourrait également tenir au comportement du Gulf Stream. Véritable petit radiateur des côtes européennes, c’est un courant chaud de surface, visible à l’œil nu, qui prend sa source dans le golfe du Mexique et se dilue dans l’Atlantique près du Groenland. Au cours de ce long trajet, il réchauffe les zones plus froides qu’il longe (comme les côtes européennes) puis perd petit à petit de sa chaleur. De 25 °C à son départ, il ne fait plus que 2 °C quand il arrive au Nord, où il plonge alors dans les profondeurs de l’océan. C’est grâce à lui que les côtes ouest françaises connaissent un climat si doux alors qu’elles sont aux mêmes latitudes que celles du Canada. Eh oui, aussi étonnant que cela puisse paraître, Paris est à la même latitude que Montréal ! Le nord de la Grande-Bretagne correspond aux zones inhabitées du Canada et la Norvège a la même situation que le Groenland. C’est ça, « l’effet Gulf Stream » !
Le problème est que les effets du réchauffement, avec la fonte des glaces, pourraient atténuer ce courant. En se déversant dans l’Atlantique nord, l’eau douce provenant de la fonte du Groenland modifie en effet la salinité de l’océan, contribue à refroidir et à ralentir le Gulf Stream. Privé de son petit radiateur, l’hémisphère nord serait alors assuré de plonger dans l’âge de glace. L’histoire du climat a déjà connu un tel événement. Il y a huit mille deux cents ans environ, et plusieurs fois au cours de la dernière glaciation, le Gulf Stream s’est effectivement ralenti, déplacé et a même disparu, provoquant une véritable petite glaciation en Europe de l’Ouest. Mais qu’on se rassure, un tel phénomène n’est pas envisageable dans l’immédiat. Même si le Gulf Stream s’affaiblit, aucun scénario ne prévoit son arrêt avant 2100 et sans doute faudrait-il plusieurs siècles pour le voir disparaître définitivement. On est loin du catastrophisme climatique relaté dans le film américain Le Jour d’après[10] avec sa glaciation en quelques jours.
Cependant, le futur se rapproche de plus en plus vite et c’est sans doute la première fois dans l’histoire de l’humanité qu’on peut prévoir ce qui va nous arriver. Raison de plus pour s’y préparer et mettre en œuvre des solutions pour mieux vivre demain. C’est le message essentiel du Plan National d’Adaptation au Changement Climatique présenté en 2010, qui envisage toutes les pistes possibles d’adaptation pour chaque domaine impacté. Par ailleurs, dans le cadre des négociations sur le climat, tous les États s’engagent pour tenter de parvenir à une société sobre en carbone et limiter ainsi à 2 °C l'ampleur du réchauffement climatique.
Ce livre ne présente pas seulement un panorama des conditions que nous pourrions connaître à l’horizon 2050 et après, mais il explique aussi quels leviers peuvent nous permettre de réduire drastiquement nos émissions de gaz à effet de serre et ‘'éviter ainsi le pire scénario.


 1Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Évolution du Climat.

 2La Conférence des parties est l’organe suprême qui se réunit chaque année au niveau mondial pour prendre des décisions concernant la lutte contre les changements climatiques. L’année dernière, la COP20 s’est déroulée à Lima (Pérou). En 2015, la COP qui se tiendra à Paris sera la 21e, d’où le nom de COP21.

 3Périodes pouvant durer entre dix mille et douze mille ans environ.

 4Périodes de l’ordre de cent mille ans.

 5Explosion d’une usine de pesticides en Inde le 3 décembre 1984.

 6Explosion de la centrale nucléaire de Tchernobyl, en URSS, le 26 avril 1986.

 7Deux scientifiques (Syukuro Manabe et Richard Wetherald) prévoient le doublement de la concentration de dioxyde de carbone d’ici le début du xxie siècle et une élévation de la température moyenne de 2,5 degrés.

 8Le facteur 4 est évoqué dans le Livre blanc sur les énergies de novembre 2003. Cet objectif, évoqué dans le Plan Climat national de 2004, a été repris dans l’article 2 de la loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique du 13 juillet 2005, qui « vise à diminuer de 3 % par an en moyenne les émissions de gaz à effet de serre de la France ». Par ailleurs, le Parlement européen a voté en décembre 2008 le « paquet climat-énergie » qui engage les 27 pays de l’Union à la fois sur l’énergie et sur le climat. Celui-ci fixe les objectifs 20-20-20 à atteindre avant 2020 : une réduction de 20 % des émissions de GES (sur la base des émissions de 1990), une amélioration de 20 % de l'efficacité énergétique, tandis que 20 % de l’approvisionnement énergétique devra être couvert par des énergies renouvelables.

 9Observatoire National sur les Effets du Réchauffement Climatique. Cette étude, réalisée à partir des modèles hexagonaux développés par Météo France et l’Institut Pierre Simon Laplace (IPSL), avait été commandée en 2010 par le secrétariat d’État à l’Écologie.

 10The Day After.




Créer un futur désirable

« Nul besoin de faire de la Terre un paradis : elle en est un.
À nous de nous adapter pour l'habiter. »

Henry Miller

Agriculture plus propre mais aussi plus high-tech, agriculteurs producteurs d’énergie ou recycleurs de biomasse, villes plus denses, plus verticales, voitures moins polluantes, louées ou partagées, maisons économes voire productrices d’énergie, cure d’amaigrissement de nos menus quotidiens en viande et en produits laitiers, vacances plus longues mais moins lointaines… Le plan de vol post-carbone pour remettre la France sur de bons rails climatiques sera probablement bien avancé en 2050. En trente-cinq ans, la transition vers une économie désintoxiquée des énergies fossiles et l’émergence de nouveaux comportements auront mis un frein à la surconsommation et à la pollution. Tout en maintenant un mode de vie que d’aucuns jugeront plutôt confortable. Contrainte à la sobriété énergétique et à l’adaptation au changement climatique, propulsée par les prouesses toujours plus efficaces de ses scientifiques et par la prise de conscience de ses citoyens, la France aura entamé sa mutation et su dépasser son individualisme pour faire éclore l’Homo climaticus. Un citoyen plus responsable...
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